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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Gleich drei Mal kam es in der Wintersession 2019 zu Vereidigungen im neu gewählten
Ständerat. Da die 2. Wahlgänge im Kanton Zug am 17. November und in den Kantonen
Basel-Landschaft und Schwyz erst am 24. November stattgefunden hatten, brauchten
die Regierungen dieser drei Kantone aufgrund der Rekursfristen länger für die
Validierung der jeweiligen Wahlen, so dass Matthias Michel (fdp, ZG) am 3. Dezember
und Maya Graf (gp, BL) sowie Othmar Reichmuth (cvp, SZ) erst am 4. Dezember im
Ständerat Einsitz nehmen konnten. Besonders speziell im Fall von Maya Graf, die im
Gegensatz zu ihren beiden neuen Ratskollegen nicht die Eidesformel («Ich schwöre vor
Gott dem Allmächtigen, die Verfassung und die Gesetze zu beachten und die Pflichten
meines Amtes gewissenhaft zu erfüllen»), sondern das Gelübde ablegte («Ich gelobe,
die Verfassung und die Gesetze zu beachten und die Pflichten meines Amtes
gewissenhaft zu erfüllen»), war der Umstand, dass die Baselbieterin zwei Tage zuvor als
Alterspräsidentin die Wintersession im Nationalrat eröffnet hatte. Die Vereidigung aller
übrigen neu gewählten Ständerätinnen und Ständeräte fand am ersten Tag der neuen
Legislatur, also schon am 2. Dezember statt.  
Thierry Burkart (fdp, AG), Marco Chiesa (svp, TI), Andrea Gmür-Schönenberger (cvp, LU),
Charles Juillard (cvp, JU), Hansjörg Knecht (svp, AG), Marianne Maret (cvp, VS), Werner
Salzmann (svp, BE), Jakob Stark (svp, TG), Heidi Z'graggen (cvp, UR) und Mathias Zopfi
(gp, GL) wurden vereidigt; Philippe Bauer (fdp, NE), Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU),
Marina Carobbio Guscetti (sp, TI), Johanna Gapany (fdp, FR), Eva Herzog (sp, BS), Lisa
Mazzone (gp, GE), Carlo Sommaruga (sp, GE), Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) und Céline
Vara (gp, NE) legten das Gelübde ab.
Insgesamt wurden also 22 neue Ratsmitglieder vereidigt, eine Rekordzahl in der
Geschichte des Bundesstaates. Damit wurde fast die Hälfte der Sitze in der kleinen
Kammer neu besetzt. 11 der 22 Neuen waren sowohl in den Nationalrat als auch in den
Ständerat gewählt worden. Sie mussten sich – da laut Bundesverfassung ein
Doppelmandat nicht möglich ist – für eines der beiden Mandate entscheiden, wie dies
das Büro-SR in seinem Bericht zur Feststellung der Unvereinbarkeiten (19.058)
festhielt. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2019
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

En mars 2020 lors de l'élection complémentaire, la socialiste Rosalie Beuret Siess
privait le PDC de son second siège à l'exécutif jurassien. Pour le reconquérir à
l'élection générale à l'automne, le parti a présenté Stéphane Babey aux côtés du
ministre sortant Martial Courtet. Les autres conseillers d'Etat – David Eray (pcsi) et
Jacques Gerber (plr) – ont fait cavaliers seuls. Le PS a présenté Nathalie Barthoulot et
Rosalie Beuret Siess. D'autres partis convoitaient l'un des cinq sièges au gouvernement
cantonal: l'UDC avec Brigitte Favre et Didier Spies, les Verts avec Céline Robert-
Charrue Linder et Vincent Schmitt, les Vert'libéraux avec Emilie Moreau et Alain Beuret,
le CS-POP et Gauche en mouvement avec Francisco Pires. Sur les 13 candidat.e.s,
quatre provenaient du district de Porrentruy, quatre des Franches-Montagnes et cinq
du district de Delémont. En pleine crise sanitaire liée au Covid-19, les candidat.e.s ont
dû trouver des alternatives aux traditionnelles manifestations pour rencontrer et
convaincre l'électorat. Le PS comptait profiter de la mise en évidence par la crise de
plusieurs de ses thèmes centraux (assurances sociales, solidarité, etc.) pour assurer ses
deux sièges au gouvernement. Tant la récente section cantonale des Vert'libéraux, que
les Verts espéraient percer dans le Jura après la vague verte lors des dernières
élections fédérales.
Avec une participation de 47.5 pourcent au premier tour, personne n'a atteint la
majorité absolue. Martial Courtet est arrivé en tête avec 11'416 voix, suivi par par
Nathalie Barthoulot (11'401 voix), Rosalie Beuret Siess (11'135), Jacques Gerber (11'008),
Stéphane Babey (7'721), David Eray (6'987), Céline Robert-Charrue Linder (3'662),
Vincent Schmitt (3'152), Didier Spies (2'898), Brigitte Favre (2'711), Emilie Moreau (2'705),
Francisco Pires (2'232) et Alain Beuret (1'977). 

WAHLEN
DATUM: 08.11.2020
DIANE PORCELLANA
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Critiqué pour sa gestion de dossiers et devancé par le PDC Stéphane Babey, David Eray
a insisté, entre les deux tours, sur l'appartenance régionale pour essayer de sauver son
siège – comme le district des Franches-Montagnes risquait de ne plus être représenté
au gouvernement. Le PS et les Verts ont mutuellement soutenu leurs candidates pour le
second tour –  les deux conseillères d'Etat socialistes et la verte Céline Robert-Charrue
Linder. Au vu du score de Stéphane Babey au premier tour et du nombre de sièges
obtenus au Parlement cantonal, le PDC a maintenu le double ticket; pour le PLR,
Jacques Gerber restait en course. Lors du deuxième tour, c'est l'ensemble du collège
sortant qui a été réélu avec une participation de 45.7%. Jacques Gerber a devancé de
10 voix Martial Courtet qui a récolté 12'805 suffrages, viennent-ensuite les socialistes
Nathalie Barthoulot (11'851voix) et Rosalie Beuret Siess (11'647). David Eray pourra
briguer un mandat supplémentaire avec ses 10'413 suffrages. Le PDC n'a donc pas
réussi à récupérer le siège autrefois occupé par Charles Juillard, les 9'584 voix de
Stéphane Babey n'ayant pas suffi. Céline Robert-Charrue Linder a, quant à elle,
enregistré un score de 6'076 voix. 2

Kantonale Ersatzwahlen

En octobre dernier, Charles Juillard (pdc, JU) a été élu au Conseil des Etats. Pour le
remplacer, une élection complémentaire a été organisée, six mois avant le
renouvellement complet du gouvernement jurassien. Afin de conserver son siège, le
PDC a présenté l'ancienne sénatrice Anne Seydoux-Christe. Le Parti socialiste a, quant
à lui, lancé Rosalie Beuret Siess dans la course. Etant devenu la première force
politique du canton au détriment du PDC lors des élections fédérales, il réclamait un
second siège au gouvernement. L'UDC – qui ne souhaitait pas que le siège revienne à
une «femme de gauche» comme l'a indiqué le président de l'UDC jurassienne – a
proposé Romain Schaer. Conscient de ses faibles chances face à une double
candidature féminine issue des partis les plus importants dan le canton, l'UDC a
toutefois saisi l'opportunité de se profiler en vue des prochaines élections cantonales.
Durant la campagne, les événements se sont faits rares, mais les prétendantes et
prétendants ont toutefois eu l'occasion de débattre sur le climat, la dotation de
conseillers personnels pour les ministres, le programme d'économies et répondre aux
questions des étudiantes et étudiants de l'école de commerce. Le Parti chrétien-social
indépendant du Jura (PCSI Jura) s'est exprimé en faveur de la candidate PDC, pour un
maintien de l'équilibre actuel des forces, dans la perspective d'une future réélection de
son ministre à l'automne, David Eray. Le PLR a aussi recommandé Anne Seydoux-
Christe, mais également Romain Schaer. L'ajoulote Rosalie Beuret Siess a pu compter
sur le soutien des Verts, du CS-POP et de syndicats. Concitoyenne de Charles Juillard,
le doute planait quant aux votes des PDC de l'Ajoie. Les partisanes et partisans du
principal fief du PDC allaient-ils soutenir leur parti ou leur région? 

Au premier tour, le 9 février 2020, la socialiste est arrivée en tête avec 9'367 voix (41.5%
des suffrages), suivie par Anne Seydoux-Christe avec 8'547 voix (37.9%) et Romain
Schaer avec 4'657 voix (20.6%). Avec un retard de 820 voix, Anne Seydoux-Christe ne
récoltera pas autant de voix qu'espérées dans le district de Porrentruy.
Au second tour, la participation est passée de 40.3% à 38.9%. Rosalie Beuret Siess
remportera finalement le siège vacant avec 10'486 voix (46.9%). Anne Seydoux-Christe
totalisera 8'491 voix (37.9%) et Romain Schaer 3'379 (15.1%). La socialiste est notamment
arrivée en tête dans sa région de l'Ajoie. Avec un second siège socialiste, l'exécutif
bascule ainsi à gauche. Pour la première fois, il se compose de deux femmes et ne
compte plus qu'un seul représentant du PDC. Reste à savoir si la formule 2 PS, 1 PLR, 1
PDC et 1 PCSI sera confirmée dans les urnes le 18 octobre 2020, lors des élections
cantonales. 3

WAHLEN
DATUM: 01.03.2020
DIANE PORCELLANA
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Ständeratsersatzwahlen

Alors qu'il s'était d'abord lancé dans la course au Conseil d'État dans le cadre des
élections cantonales de novembre 2021, le sénateur fribourgeois Christian Levrat (ps) a
surpris son monde en acceptant, début avril 2021, sa nomination à la tête du conseil
d'administration de La Poste. Cette fonction étant incompatible avec son mandat de
conseiller aux États, l'organisation d'une élection complémentaire dans le canton de
Fribourg devenait inévitable. Programmée à la fin du mois de septembre 2021, celle-ci
donnait l'opportunité au Centre de reconquérir le siège perdu par Beat Vonlanthen lors
des élections fédérales de 2019 au profit de la libérale-radicale Johanna Gapany, qui
devenait ainsi la première femme fribourgeoise à siéger à la chambre haute. Alors que
les conseillères nationales Christine Bulliard-Marbach (centre) et Marie-France Roth
Pasquier (centre) ainsi que le conseiller d'État Jean-Pierre Siggen (centre) avaient
d'emblée renoncé à se présenter, le député au Grand Conseil Bruno Boschung (pdc)
faisait part de son intérêt. Le germanophone, originaire du district de la Singine,
souhaitait ainsi rétablir l'équilibre linguistique qui prévalait jusqu'en 2019 et la non-
réélection de Vonlanthen. Le choix du parti se portait cependant sur Isabelle Chassot
(centre), mentionnée dès l'annonce du départ de Levrat comme la candidate idéale
pour le Centre dans la presse. En effet, la cheffe de l'office fédéral de la culture (OFC)
pouvait notamment faire valoir son expérience politique, en tant que conseillère d'État
entre 2002 et 2013. Elle fut également collaboratrice personnelle des conseillers.ères
fédéraux.ales Arnold Koller et Ruth Metzler. Son profil rassembleur semblait capable de
séduire autant à gauche qu'à droite de l'échiquier politique, et la minorité
germanophone du canton pouvait compter sur sa parfaite maîtrise de la langue de
Goethe pour la représenter dans l'arène fédérale.
Chez les socialistes, deux candidate et candidat sortaient du bois pour incarner la
relève de Christian Levrat. Le préfet du district de la Sarine Carl-Alex Ridoré (ps) faisait
face à la conseillère nationale lacoise Ursula Schneider Schüttel (ps), issue de la
minorité linguistique germanophone. Un temps pressenti.e.s parmi les papables, le
syndic de Fribourg Thierry Steiert (ps) et sa collègue, la conseillère communale Andrea
Burgener Woeffray (ps), n'étaient finalement pas candidat.e.s, alors que le conseiller
national vert Gerhard Andrey excluait une candidature écologiste en apportant son
soutien à Schneider Schüttel. La gauche partait ainsi unie au front, le parti socialiste
désignant Carl-Alex Ridoré comme unique candidat lors d'un congrès virtuel.
Après réflexion, l'UDC ne se lançait pas dans la course et préférait concentrer ses
forces sur les élections cantonales. Le PLR apportait lui son soutien à la candidature
d'Isabelle Chassot, tout en étant conscient qu'il pourrait se retrouver en position
délicate lors des prochaines élections fédérales en 2023 si un duo de droite se
retrouvait à la chambre des cantons. En effet, rien ne garantirait le maintien du siège
acquis de haute lutte par Gapany en 2019, dans un canton traditionnellement
représenté par un tandem PS-Centre au Conseil des États. 
Deux candidat.e.s visaient donc le siège vacant, excluant d'emblée la tenue d'un second
tour. Pour défendre son siège, le parti socialiste mettait en avant la nécessité d'un
équilibre entre la gauche et la droite, soulignant que «Fribourg doit marcher sur deux
jambes» pour défendre au mieux ses intérêts sous la coupole. Depuis 1979, la gauche
fribourgeoise n'a connu qu'une seule législature sans représentant à la chambre des
cantons, entre 1999 et 2003. «La pire période pour la défense des intérêts fribourgeois
à Berne», selon Christian Levrat, qui mentionnait l'échec de la candidature
fribourgeoise pour accueillir le tribunal administratif fédéral. C'étaient le démocrate-
chrétien Anton Cottier et le libéral-radical Jean-Claude Cornu qui siégeaient alors.
Selon la nouvelle loi cantonale sur la transparence, les partis étaient tenus de dévoiler
leur budget de campagne: celui d'Isabelle Chassot se montait à CHF 135'000, alors que
Carl-Alex Ridoré disposait de CHF 148'500. Un incident à caractère raciste s'est produit
durant la campagne, une affiche du candidat socialiste, d'origine haïtienne, ayant été
maculée de peinture blanche alors que son nom était tracé et remplacé par le mot
«blanc». Isabelle Chassot avait par ailleurs renoncé à la pose d'affiches sauvages, par
souci écologique.

Au moment de dépouiller les bulletins de vote le 26 septembre 2021, le suspens était de
courte durée. Isabelle Chassot devançait largement son concurrent, en récoltant
54'695 voix (62.7% des suffrages). Carl-Alex Ridoré était même battu dans toutes les
communes de canton. Fribourg rejoignait ainsi Zurich, Genève et Argovie parmi les
cantons ayant au moins une fois eu deux femmes qui siégeaient simultanément au
Conseil des États. Fort de ce succès, le Centre confortait son statut de première force
à la chambre de réflexion, avec désormais 14 représentantes et représentants. La
gauche fribourgeoise devra de son côté ronger son frein durant deux ans, dans l'attente
des élections fédérales de 2023 où elle tentera à coup sûr de récupérer son siège. 4

WAHLEN
DATUM: 26.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Mit einer Motion forderte die Freiburger Ständerätin Johanna Gapany (fdp), dass der
Bund den Schutz von Cyberangriffen auf die KMU sowie auf die kantonalen und
kommunalen Verwaltungen ausdehnt. Nach Meinung der Freisinnigen verfüge nur der
Bund über die geeigneten Ressourcen und Kompetenzen, um diese kritischen
Infrastrukturen vor Angriffen aus dem Internet zu schützen. In der Wintersession 2021
überwies der Ständerat die Motion auf Antrag von Charles Juillard (mitte, JU)
stillschweigend an seine SiK zur Vorberatung. Entgegen der ablehnenden Haltung des
Bundesrates, der auf das Subsidiaritätsprinzip pochte und auf die bereits getroffenen
Massnahmen verwies, müsse vertieft geprüft werden, ob in diesem Bereich nicht besser
der Bund verstärkt eingreifen sollte, begründete der Jurassier seinen Ordnungsantrag. 5

MOTION
DATUM: 07.12.2021
MARCO ACKERMANN

Landwirtschaft

Landwirt (Beruf)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 6

MOTION
DATUM: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le groupe du PBD souhaite une meilleure indemnisation du ou de la partenaire
d'exploitation en cas de divorce, la situation actuelle n'étant pas satisfaisante et
menant à des situations parfois critiques. En effet, aucune obligation de régulation de
la participation du ou de la conjointe travaillant sur le domaine n'existe pour l'heure,
rendant le décompte des heures réalisées complexe. Le Conseil fédéral s'est montré en
faveur de changements dans ce domaine mais a formulé des propositions distinctes
dans le cadre la Politique Agricole 22+ (PA 22+); des propositions reprises par Simone
de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374), Johanna Gapany (plr, FR) (Mo. 20.4574) et
Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592) suite à la suspension du traitement de la PA
22+. 
Seuls les groupes du PLR et de l'UDC se sont massivement opposés à cette proposition
du PBD, qui a toutefois été  acceptée par 114 voix contre 74 et 6 abstentions. 7

MOTION
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Johanna Gapany (plr, FR) a retiré sa motion par soucis d'efficacité, la majorité de la
CER-CE soutenant une proposition identique d'ores et déjà acceptée par le Conseil
national et qui sera, quelques minutes plus tard, acceptée à l'unanimité par les
membres de la chambre haute. 8

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 

MOTION
DATUM: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 9

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

In den folgenden Tagen machte sich das Parlament an die Bereinigung der acht
verbliebenen Differenzen zum Voranschlag 2022. Bereits in der ersten Runde
bereinigte der Ständerat drei offene Fragen, obwohl die FK-SR in fast allen Punkten
Festhalten empfohlen hatte. So folgte die kleine Kammer bezüglich der Krediterhöhung
für die sieben verschiedenen Familienorganisationen in der Höhe von CHF 1 Mio. (auch
in den Finanzplanjahren) einer Minderheit Gapany (fdp, FR) statt der
Kommissionsmehrheit, welche auf die Erhöhung verzichten wollte. Mehrheitssprecher
Hegglin (mitte, ZG) hatte zuvor vergeblich argumentiert, dass «Mittel in dieser
Grössenordnung» – Finanzminister Maurer sprach gar von «Bagatellbeträgen» –
vermehrt durch nachgelagerte öffentliche Institutionen statt durch den Bund
gesprochen werden sollten. Seit 2016 sei der Kredit der Familienorganisationen
gleichgeblieben, obwohl ihre Aufgaben zugenommen hätten, betonte die
Minderheitensprecherin. Ein Verzicht auf die Aufstockung würde folglich eine
Einschränkung der Leistung nach sich ziehen. Mit 20 zu 19 Stimmen bereinigte der
Ständerat diese Differenz knapp. Keine Diskussionen gab es bezüglich der Schaffung
von neuen Sollwerten beim VBS zur Senkung der Bruttomietkosten und beim SECO zur
Erhöhung der Anzahl Freihandelsabkommen – beide Änderungen akzeptierte der
Ständerat stillschweigend.

Der Nationalrat bereinigte im Gegenzug die Differenzen bezüglich des Bundesamtes für
Energie, wobei er auf die zusätzliche Aufstockung zugunsten des Programms
EnergieSchweiz verzichtete. Dabei folgte sie der FK-NR, die beantragt hatte, dem
Ständerat entgegenzukommen und dessen mildere Aufstockung von CHF 5.6 Mio.
gegenüber der bundesrätlichen Position zu übernehmen. Dieser Kredit stehe nicht
direkt mit dem CO2-Gesetz in Verbindung, weshalb eine Aufstockung durchaus
gerechtfertigt sei, argumentierte Kommissionssprecher Brélaz (gp, VD). Eine Minderheit
Schwander (svp, SZ) wollte zumindest in den Finanzplanjahren gänzlich auf eine
Aufstockung verzichten, unterlag jedoch mit 134 zu 56 Stimmen. Die zusätzliche
Erhöhung der Darlehen und Beteiligungen für die Entwicklungsländer, insbesondere des
SIFEM, strich der Nationalrat überdies aus dem Budget, wie es der Ständerat zuvor
vorgesehen hatte. 

In der zweiten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens blieben damit nur noch die
Fragen der Krediterhöhung zugunsten des Kinderschutzes, der Kürzung der
Personalausgaben sowie der Verbuchung der Covid-19-Arzneimittel und
-Impfleistungen, die von der Höhe der zusätzlichen Ausgaben und somit von den
anderen beiden Entscheiden abhängig war. Der Ständerat pflichtete der grossen
Kammer in der Folge bezüglich des Kinderschutzes bei, wohlwissentlich, dass «diese
Mittel nicht verwendet werden können, solange nicht rechtliche Grundlagen dafür
bestehen», wie Kommissionssprecher Hegglin betonte. Dabei verzichtete er aber auf
eine Zuschreibung dieser Gelder in den Planungsgrössen an die «Ombudsstelle
Kinderrechte Schweiz». Stillschweigend und mit Zustimmung des Finanzministers
sprach sich der Ständerat für diese Lösung aus. 

In der Folge verzichtete der Nationalrat auf die Umbuchung des Arzneimittelkredits,
was Kommissionssprecher Brélaz mit dem Verfahren der Budgetbereinigung
begründete: Liegt am Ende der Budgetdebatte eine Differenz zwischen den Räten vor,
wird jeweils der tiefere Betrag im Budget verwendet. In diesem Fall würde das aber
bedeuten, dass die entsprechenden Kosten weder ordentlich noch ausserordentlich
verbucht werden könnten – der Nationalrat hatte bei der ordentlichen Verbuchung den
Wert 0 vorgesehen, der Ständerat bei der ausserordentlichen Verbuchung. Mit der
stillschweigenden Entscheidung des Nationalrates, hier einzulenken, rechnete der Bund
jedoch nur noch mit einem Überschuss von CHF 1.8 Mio. – es bliebe also nicht mehr viel
Geld für ordentliche Nachträge, wie die beiden Kommissionssprechenden Brélaz und
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Wyss (sp, BS) erläuterten. Jedoch könne die Administration im ersten Nachtrag 2022
die Kreditreste für das Jahr 2022 abschätzen – anschliessend seien Nachträge in dieser
Höhe gemäss FHG weiterhin möglich. Man habe diesen Mehraufwand für die Verwaltung
insbesondere in Anbetracht des Antrags auf Querschnittskürzungen bei den
Personalausgaben verhindern wollen. Diesen letzten Punkt zu den Personalausgaben
konnte der Nationalrat trotz eines Minderheitsantrags Schilliger (fdp, LU) auf Einlenken
nicht bereinigen – die Frage musste folglich in der Einigungskonferenz geklärt werden.

In der Einigungskonferenz war der Ständerat aufgrund der Regeln der Budgetdebatte in
einer ungemein stärkeren Position – bei Ablehnung des Antrags der Einigungskonferenz
würde sein (tieferer) Betrag ins Budget aufgenommen. Die FK-NR habe eine
Verständigungslösung präsentiert, die jedoch kaum diskutiert worden sei, kritisierte
Ursula Schneider Schüttel (sp, FR) die Debatte in der Einigungskonferenz während der
anschliessenden Ratsdebatte. Der Ständerat habe sich in der Einigungskonferenz
folglich durchgesetzt. Mit 119 zu 69 Stimmen respektive 37 zu 0 Stimmen sprachen sich
National- und Ständerat für deren Antrag zum Voranschlag 2022 aus. Trotz eines
Minderheitsantrags Schneider Schüttel auf Ablehnung des Antrags der
Einigungskonferenz für die Finanzplanjahre setzte sich der Vorschlag der
Einigungskonferenz im Nationalrat (mit 103 zu 87 Stimmen) und im Ständerat (mit 27 zu
11 Stimmen bei 2 Enthaltungen) ebenfalls durch. Somit wurden die Personalausgaben
gegenüber der bundesrätlichen Version für das Jahr 2022 sowie für die Finanzplanjahre
um CHF 21 Mio. (von CHF 6.1 Mrd.) gekürzt, um den Bundesrat aufzufordern, «nach
Synergien über die ganze Verwaltung zu suchen», wie FK-SR-Sprecher Hegglin die
Kürzung begründete. 10

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2021: Umweltschutz

Im Kapitel Umweltschutz stand auch dieses Jahr die Klimapolitik erneut klar im Fokus
des Interesses, wie Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse 2021 (im Anhang) zeigt – auch
wenn ihr Anteil an der Gesamtberichterstattung zum Umweltschutz seit 2019 doch
deutlich abgenommen hat. Im Januar 2021 stellte der Bundesrat seine Klimastrategie
2050 vor. Diese sollte die Basis bilden, um die im Rahmen des Pariser Klimaabkommens
eingegangenen CO2-Reduktionsziele und das erklärte Ziel des Bundesrates, bis 2050
unter dem Strich keine Treibhausgase mehr auszustossen, zu erfüllen. Die Strategie
stützte sich insbesondere auf die Energieperspektiven 2050+ des BFE sowie auf das
revidierte CO2-Gesetz. Im Juni 2021 machten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
dem Bundesrat jedoch einen Strich durch die Rechnung, indem sie – nach mehrjähriger
sowie zäher und emotionaler Entscheidfindung im Parlament – ebendieses revidierte
CO2-Gesetz an der Urne knapp ablehnten. Im Nachgang zur Abstimmung waren sich die
politischen Lager über die Gründe für die Ablehnung uneins; Übereinstimmung gab es
lediglich in der Erkenntnis, dass dennoch Massnahmen ergriffen werden müssen, wenn
die Klimaziele doch noch erreicht werden wollen. Daher reichte die UREK-NR innert
kürzester Frist eine parlamentarische Initiative ein, welche die Weiterführung der
wichtigsten Massnahmen des geltenden CO2-Gesetzes forderte. Der Nationalrat hiess
die von der nationalrätlichen Kommission ausgearbeitete Gesetzesänderung in der
Herbstsession mit einigen Änderungen gut, auch wenn Kommissionssprecher Bäumle
(glp, ZH) diese für zu wenig ausführlich hielt – man habe die Vorlage jedoch nicht
überladen wollen, argumentierte er. Weiterführende Massnahmen könnten jedoch in
einer anderen Vorlage, wie etwa im Rahmen des Gegenentwurfs zur Gletscherinitiative
oder im Rahmen einer neuen Vorlage, diskutiert werden. In der Wintersession 2021
konnte die Gesetzesrevision zur Umsetzung dieser parlamentarischen Initiative bereits
verabschiedet werden. Eine neue umfassende Gesetzesrevision, wie von Bäumle
angesprochen, kündigte der Bundesrat im übrigen in einer Medienmitteilung im
September 2021 an: Demnach soll diese auf Massnahmen fokussieren, «die es der
Bevölkerung ermöglichen, den CO2-Ausstoss im Alltag zu reduzieren, und welche die
laufenden Bemühungen der verschiedenen Branchen unterstützen».

Leicht mehr Aufmerksamkeit als im Vorjahr erhielt die Umweltschutzpolitik an sich, was
sicherlich auf das Thema Gewässerschutz zurückzuführen ist (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). So berichtete die Presse im Mai 2021 – im Monat vor
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der Abstimmung über die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative – in 10 Prozent aller
Artikel über die beiden Initiativprojekte. Nach einem von beiden Seiten hitzig geführten
Abstimmungskampf lehnte die Mehrheit der Stimmbürgerinnen und Stimmbürger die
Trinkwasser-Initiative ab (39.3% Ja-Stimmen). Diese hatte gefordert, dass nur noch
diejenigen Landwirtschaftsbetriebe Subventionen erhalten sollten, welche keine
Pestizide verwendeten und in der Tierhaltung auf einen prophylaktischen Einsatz von
Antibiotika verzichteten. Ausserdem sollten die Betriebe nur noch so viele Tiere halten,
dass diese mit dem Futter vom eigenen Hof ernährt werden können. Gemäss
Nachabstimmungsbefragung wurde die Initiative abgelehnt, weil die Bevölkerung
grosses Vertrauen in die Landwirtschaft aufwies und die Initiative als zu extrem
einschätzte. Auch die Pestizid-Initiative, welche innert einer Frist von zehn Jahren den
Einsatz von synthetischen Pestiziden in der Schweiz sowie die Einfuhr von Produkten,
für die solche Substanzen benötigt werden, verbieten möchte, wurde ähnlich deutlich
abgelehnt.

Neben der Ablehnung der zwei Initiativen kam es im Berichtsjahr jedoch auch zu
einigen beachtenswerten politischen Entscheiden, die den Gewässerschutz gestärkt
haben. Neu soll beispielsweise der Zuströmbereich von Trinkwasserfassungen, für die
ein öffentliches Interesse besteht, bis zum Jahr 2035 von den Kantonen definiert
werden. Um den Druck auf die Kantone zu erhöhen, soll der Bund dabei nur jene
Arbeiten zur Bestimmung der Zuströmbereiche finanziell unterstützen, welche die
Kantone bis 2030 abgeschlossen haben. Angenommen wurden auch zwei Vorstösse zur
Weiterentwicklung der ARA, welche deren Ausbau zur Reduktion von
Mikroverunreinigungen respektive ihre Aufrüstung zur Verbesserung der
Stickstoffeliminierung betrafen. Erfolglos blieb hingegen eine Forderung von Werner
Hösli (svp, GL; Mo. 19.4374), welcher den Gewässerraum verkleinern wollte, wenn dem
betroffenen Landwirtschaftsbetrieb durch die Ausscheidung ebendieses
Gewässerraums ein übermässig grosser Anteil der ertragreichen Futtergrundlage
genommen wird oder wenn im reduzierten Gewässerraum nur mit natürlichem Dünger
gearbeitet wird. 

Auch beim Thema Kreislaufwirtschaft und beim Abfallmanagement tat sich in diesem
Jahr einiges. Eine Motion Thorens Goumaz (gp, VD), die forderte, dass der Bundesrat
Massnahmen zur Innovationsförderung zugunsten der Kreislaufwirtschaft ergreift,
wurde angenommen und soll in die Arbeiten zur Umsetzung der umfassenden
parlamentarischen Initiative «Schweizer Kreislaufwirtschaft stärken» der UREK-NR
einfliessen. Die Vernehmlassung zur Umsetzung dieser Initiative wurde im November
2021 lanciert. Des Weiteren wurden eine Motion Dobler (fdp, SG) zur Stärkung des
Plastikrecyclings sowie ein Postulat Gapany (fdp, FR) zur Weiterentwicklung des
Abfallrecyclings angenommen. Schliesslich fand auch ein Postulat Chevalley (glp, VD)
Zustimmung, welches zukünftig verhindern will, dass nicht verkaufte Güter im non-food
Bereich weggeworfen werden. 

Spezielle Aufmerksamkeit erhielt der Themenbereich der Naturgefahren im Juli 2021,
wie auch Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht. Im Sommer 2021 wurde die
Schweiz von zahlreichen starken Unwettern mit daraus folgenden Erdrutschen,
Schlammlawinen und Überschwemmungen heimgesucht. Die Medien berichteten
intensiv über diese Ereignisse, wobei sie unter anderem auch den Aspekt des
Klimawandels thematisierten. Sie stellten den meisten Behörden ein gutes Zeugnis für
ihre Arbeit zum Schutz vor Naturgefahren aus, zumal diese seit den letzten grossen
Unwettern im Jahr 2005 viel in neue Schutzbauten investiert hätten. In Zusammenhang
mit den Überschwemmungen wurde etwa auch auf die umfassenden und teuren
Arbeiten zur 3. Rhonekorrektion im Kanton Wallis hingewiesen. 11
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Abfälle

Johanna Gapany (fdp, FR) reichte im Dezember 2020 ein Postulat ein, mit welchem sie
den Bundesrat aufforderte, einen Bericht zur Weiterentwicklung des Abfallrecyclings
vorzulegen. Der Bundesrat solle in diesem Bericht aufzeigen, «wie sich bestehende und
zukünftige Recyclingunternehmen in der Schweiz entwickeln können.» Gapany ging es
in ihrem Vorstoss darum, die Weiterentwicklung von Recyclingunternehmen, und somit
eines wichtigen Teils der Kreislaufwirtschaft, mit den gesetzlichen Bestimmungen zur
Raumplanung – insbesondere zur Zonenplanung – in Einklang zu bringen. So solle aus
dem Bericht hervorgehen, in welcher Nutzungszone sich Recyclingbetriebe befinden
müssten, damit sie weiter wachsen können. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Er wolle die gewünschte Evaluation
bei Annahme des Postulates in den Bericht zu den bereits angenommenen Postulaten
Bourgeois (fdp, FR; 20.3062), Munz (sp, SH; 20.3090) und Clivaz (gp, VS; 20.3727)
integrieren.
Der Vorstoss wurde vom Ständerat in der Frühjahressession 2021 stillschweigend
angenommen. 12

POSTULAT
DATUM: 16.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die SGK-SR forderte den Bundesrat mittels einer Motion dazu auf, seine
Datenmanagementpolitik im Gesundheitsbereich zu ändern. Während der
Wintersession 2020 erläuterte Johanna Gapany (fdp, FR) für die Kommission, dass im
Zuge der Covid-19-Krise einige Lücken bezüglich der Verwaltung und Veröffentlichung
von medizinischen Daten hätten festgestellt werden können, die es zu schliessen gelte.
Mit der «Open Government Data»-Strategie 2019–2023 könne die Arbeit des
Datenmanagements, bei welchem es sich um ein unverzichtbares
Entscheidungsinstrument handle, zumindest zu gewissen Teilen erleichtert werden.
Daher strebe man mit der Motion eine zügige Umsetzung dieser Strategie an. Weiter sei
die Vergleichbarkeit von Zahlen wie etwa der Anzahl durchgeführter Tests oder der
Auslastung der Spitäler äusserst zentral, weil diese eine wichtige Grundlage für die
Legitimation von Entscheidungen darstellten. Um diese in Zukunft sicherzustellen, solle
das BAG in Krisenzeiten über eine zentralisierte Datenbank verfügen, die vollständige
und täglich aktualisierte Daten zu materiellen und personellen Ressourcen umfasse.
Dabei müsse auch die Praxis anderer Staaten berücksichtigt werden, da man von
ebendiesen lernen könne. Das Geschäft beinhaltete zudem die Forderung, auf
Grundlage des EpG den Abschluss von internationalen Abkommen über den
Informations- und Datenaustausch im Epidemiefall voranzutreiben. EDI-Vorsteher
Berset hielt fest, es handle sich beim Vorstoss im breiteren Sinne um ein «écho» auf
die beiden Motionen 18.3432 und 18.3433. Aus den gleichen Überlegungen wie von
Gapany dargelegt, begrüsse der Bundesrat den Vorstoss. Das Geschäft wurde in der
Folge stillschweigend angenommen. 13

MOTION
DATUM: 15.12.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Suchtmittel

Anlässlich der Herbstsession 2020 befasste sich der Ständerat erstmals mit einer
Änderung des BetmG, welche Studien zur Cannabisabgabe ermöglichen soll. Johanna
Gapany (fdp, FR) erläuterte ihren Ratskolleginnen und -kollegen die Überlegungen der
SGK-SR. Sie betonte die Wichtigkeit der im Rahmen der Studien gesammelten Daten, da
diese als Grundlage für politische Entscheide und für die Ausarbeitung einer
Suchtstrategie dienten. In die gleiche Richtung argumentierte Maya Graf (gp, BL), die
der Ansicht war, dass «auf wissenschaftlicher Basis Erfahrungen […] im Umgang mit
einem Problem», welches allgemein anerkannt sei, man allerdings nicht unter Kontrolle
habe, gesammelt werden könnten. Eine Minderheit rund um Peter Hegglin (cvp, ZG)
teilte diese Meinung indes nicht. So vertrat Hegglin den Standpunkt, dass Drogen für die
Gesundheit schädlich seien – unabhängig davon, ob sie vom Staat abgegeben würden
oder vom Schwarzmarkt stammten. Die Gesetzesänderung beabsichtige nicht, «die
Leute von Cannabis wegzubringen». Zielführender sei es daher, das Geld in
Präventionsprojekte zu investieren. Er beantragte daher Nichteintreten.
Gesundheitsminister Berset wiederum gab zu bedenken, dass die derzeit betriebene
Repressionspolitik nicht sehr erfolgreich sei, mit der Gesetzesänderung den Behörden
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jedoch eine Möglichkeit gegeben werde, das Problem rund um den Cannabiskonsum
besser zu erfassen und bewältigen zu können. Der Nichteintretensantrag wurde mit 31
zu 8 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) abgelehnt. In der Detailberatung folgte die kleine
Kammer ihrer vorberatenden Kommission und beschloss, die nationalrätliche
Forderung, dass lediglich Schweizer Bio-Cannabis verwendet werden dürfe, mit einem
«wenn möglich»-Zusatz abzuschwächen. Damit schickte sie das Bundesratsgeschäft
mit einer Differenz an den Nationalrat zurück. 14

In der Sommersession 2021 war es erneut am Ständerat, die Vorlage zum
Tabakproduktegesetz zu beraten. Dabei galt es, über gut 20 Differenzen zum
Nationalrat zu befinden. Dieser hatte in seiner Behandlung insgesamt weniger
weitreichende Regelungen beschlossen als das Stöckli in seiner ersten Beratung.
Kommissionssprecher Josef Dittli (fdp, UR) erklärte, dass der Mehrheit der SGK-SR der
Jugendschutz und die Ratifizierung des WHO-Übereinkommens ein Anliegen sei. Um
dieses nicht zu gefährden, möchte die Kommission an einigen Artikeln festhalten oder
unterbreite gangbare Kompromisse. Wie sich jedoch im Verlaufe der Behandlung zeigen
sollte, folgte die kleine Kammer mehrfach Minderheits- und Einzelanträgen, welche
weniger weit gehen wollten als die Kommissionsmehrheit. 
Bezüglich Zusammensetzung der Tabakprodukte und ihrer Emissionen sprach sich der
Ständerat mit 26 zu 18 Stimmen für einen Minderheitsantrag Müller (fdp, LU) aus, der
das vom Nationalrat vorgesehene Mentholverbot streichen wollte. Gemäss Müller
bestehen «keine gefestigten wissenschaftlichen Erkenntnisse» zum
Abhängigkeitspotenzial solcher Stoffe. Die Kommissionsmehrheit hätte eine Lösung
vorgesehen, die das Verbot auf Zigaretten und Tabak zum Selbstdrehen beschränkt,
elektronische Zigaretten, erhitzte Tabakprodukte und Snus hingegen von der Regelung
ausgeklammert hätte. Weiter hielt das Stöckli an seinem Beschluss fest, dass nicht der
Bundesrat über die verbotenen Zutaten bestimmen können soll, sondern dass diese im
Gesetzesanhang aufzuführen seien.
Bei der Verpackung wollte die Kommission an der bundesrätlichen und ständerätlichen
Fassung zur Produktinformation, welche auf resp. in der Verpackung enthalten sein soll,
festhalten. Jedoch setzte sich im Rat ein Einzelantrag Français (fdp, VD), welcher wie
die Nationalrätinnen und -räte wollte, dass nur die wichtigsten Informationen auf der
Packung enthalten seien und für den Rest beispielsweise auf eine Internetseite
verwiesen werde, mit 23 zu 21 Stimmen durch. Damit sollte die Notwendigkeit von
grösseren Verpackungen und einer unnötigen Erhöhung des CO2-Fussabdrucks der
Produkte verhindert werden. 
Im Kapitel zur Werbung, Verkaufsförderung und Sponsoring kam der Ständerat dem
Nationalrat weitgehend entgegen. Mit 25 zu 17 Stimmen stimmte er für einen
Einzelantrag Z'graggen (mitte, UR), die gleich wie die grosse Kammer forderte, dass
Werbung in Zeitungen, Zeitschriften und auf Internetseiten, die sich direkt an
Minderjährige richten, untersagt werden solle. Vom Zusatz «die von Minderjährigen
eingesehen werden», wie es die erste ständerätliche Fassung beinhaltet hatte, wurde
abgesehen, da daraus gemäss Z'graggen ein totales Werbeverbot resultieren würde.
Weiter kippte die kleine Kammer das generelle Werbeverbot in Zeitungen,
Zeitschriften, anderen Publikationen und im Internet aus dem Entwurf, indem sie im
entsprechenden Punkt mit 20 zu 20 Stimmen und dem Stichentscheid des
Ratspräsidenten Kuprecht (svp, SZ) dem Nationalrat folgte. Hans Stöcklis (sp, BE)
Warnung, dass dadurch ein Rückzug der Volksinitiative «Ja zum Schutz der Kinder und
Jugendlichen vor Tabakwerbung» unwahrscheinlich werden dürfte, und
Gesundheitsminister Bersets Bedenken, dass sich eine Ratifizierung des WHO-
Übereinkommens unter diesen Umständen schwierig gestalte, blieben wirkungslos. 
Untersagt werden soll hingegen, wie vom Nationalrat vorgeschlagen, die Werbung auf
von öffentlichem Grund aus einsehbaren Plakaten, in Kinos, in und an öffentlichen
Verkehrsmitteln, in und an Gebäuden mit öffentlichem Zweck und deren Arealen sowie
auf Sportplätzen und bei Sportveranstaltungen. Stillschweigend folgte die kleine
Kammer dem Nationalrat zudem bezüglich Sponsoring durch Tabakfirmen, das nicht nur
bei Veranstaltungen internationaler Natur verboten werden soll, sondern auch, falls die
Veranstaltungen auf Minderjährige abzielten. Die bestehende Differenz zwischen den
zwei Räten bei der Verkaufsförderung konnte indes nicht beseitigt werden. Mit 22 zu 16
Stimmen (bei 1 Enthaltung) hielt das Stöckli an seinem Beschluss fest, dass das
Verkaufsförderungsverbot nicht nur Tabakprodukte zum Rauchen, sondern auch E-
Zigaretten und «Gegenstände, die eine funktionale Einheit mit einem Tabakprodukt
bilden», einschliessen soll. Dass Zigarren und Zigarillos davon ausgenommen werden
sollen, hiess die kleine Kammer hingegen gut. Ferner beharrte der Ständerat auf seiner
Meinung, dass die Kantone über die Kompetenz verfügen sollen, strengere
Werbevorschriften zu erlassen.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2021
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Eine weitere Differenz zwischen den beiden Räten bestand im Zusammenhang mit der
Meldepflicht von Ausgaben für Werbung, Verkaufsförderung und Sponsoring. Die
Kommissionsmehrheit schlug einen Mittelweg zwischen der nationalrätlichen Position,
auf eine Meldepflicht gänzlich zu verzichten, und der ursprünglichen ständerätlichen
Fassung, welche nach den einzelnen Bereichen aufgetrennte Meldungen vorsah, vor.
Konkret sollten Unternehmen lediglich zur Nennung eines einzigen Betrages für
Marketingaktivitäten verpflichtet werden. Auch sollte es möglich sein, den Betrag in
aggregierter Form, beispielsweise als Summe einer ganzen Branche, zu melden. Die
Mehrheit des Ständerats liess sich jedoch nicht davon überzeugen und folgte
stattdessen mit 24 zu 20 Stimmen einer Minderheit Gapany (fdp, FR), welche sich für
die Version des Nationalrates einsetzte. 
Schliesslich kam der Ständerat der Forderung des Nationalrates auf eine Änderung im
Bundesgesetz zum Schutz vor Passivrauchen, welche das Verwenden von E-Zigaretten
und Tabakprodukten zum Erhitzen in Restaurations- und Hotelbetrieben sowie in
spezialisierten Verkaufsgeschäften in gewissen Zonen erlauben wollte, mit 39 zu 2
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) nicht nach. Zudem beschloss das Stöckli auf Antrag seiner
Kommission neu, das Tabakproduktegesetz als indirekten Gegenvorschlag zur
Volksinitiative «Kinder und Jugendliche ohne Tabakwerbung» zu klassifizieren. 15

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Wie bereits seine Kommission wies auch der Ständerat in der Wintersession 2021 ein
zwiespältiges Verhältnis zur Freiburger Standesinitiative für eine Integration des
Freiburger Modells der pharmazeutischen Betreuung in Pflegeheimen in die OKP auf.
Eine aus der Freiburger Ständerätin Johanna Gapany (fdp, FR) bestehende Minderheit
hatte Folgegeben beantragt, wobei die Minderheitensprecherin im Rahmen der
Ratsdebatte insbesondere die positiven Folgen der Zusammenarbeit zwischen
Apotheken, Heimen, Pflegeheimen sowie Ärztinnen und Ärzten im eigenen Kanton
betonte. Diese ermögliche eine Reduktion der Medikamentenverschwendung und somit
auch der Medikamentenkosten. Dieses Projekt habe sich zwischen 2002 und 2018
bewährt und Kosteneinsparungen von 23 Prozent mit sich gebracht, sei nun aber
aufgrund der Änderung der Regelungen zum Risikoausgleich blockiert. Auch
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) lehnte das Modell nicht prinzipiell ab,
sondern erklärte, dass es die SGK-SR in eine breite Auslegeordnung aufnehmen und
dort insbesondere klären möchte, ob das Modell nicht bereits im geltenden Recht
verwendet werden könne. Folglich sei die Standesinitiative nicht nötig, weshalb dieser
keine Folge gegeben werden solle. Mit 19 zu 7 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) folgte der
Ständerat dem Antrag der Kommissionsmehrheit und verzichtete auf Folgegeben. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.12.2021
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 17
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SOPHIE GUIGNARD

01.01.65 - 01.01.22 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 mit der Motion «Förderung der
Mobilität und der Sprachaufenthalte der Lernenden» der WBK-NR. Matthias Michel
(fdp, ZG) beantragte seitens der Kommissionsmehrheit die Ablehnung der Motion. Die
Kommission unterstütze das Grundanliegen – den sprachlichen Austausch der
Jugendlichen in der beruflichen Grundbildung –, sie sei aber der Ansicht, dass die
Forderung bereits umgesetzt werde. So seien im Rahmen der Kulturbotschaft 2021-
2024 bereits ausreichend Mittel für die sprachliche Mobilität gesprochen worden.
Zudem plane die Initiative Berufsbildung 2030 die Digitalisierung voranzutreiben, damit
dürfe auch der Forderung nach einer digitalen Informationsplattform entsprochen
werden, so Michel. Demgegenüber argumentierte Johanna Gapany (fdp, FR), dass der
sprachliche Austausch bei den Lernenden noch nicht genügend gefördert werde. Die
Lehre müsse noch stärker aufgewertet werden, entsprechend solle die Motion
angenommen werden.
Schliesslich entschied sich der Ständerat äusserst knapp, mit 21 zu 20 Stimmen, für die
Annahme der Motion. 18

MOTION
DATUM: 14.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Nach dem Nationalrat befasste sich auch der Ständerat in der Herbstsession 2020 mit
den Beratungen zur Kulturbotschaft 2021–2024. Grundlegend unterstütze die WBK-SR
die Stossrichtung, die der Bundesrat vorgeschlagen hatte. Sie sei eine konsequente
Weiterführung der strategischen Schwerpunkte der letzten Kulturbotschaft 2016-2020,
eröffnete Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) die Eintretensdebatte. So
schätze die Kommissionsmehrheit etwa insbesondere die Förderung des in der letzten
Kulturbotschaft eingeführten Programms «Jugend und Musik». Kulturminister Alain
Berset betonte, dass der Bundesrat in Anbetracht der Covid-19-bedingten Probleme im
Kulturbereich auf Kontinuität setzen und auf den Grundsätzen der letzten
Kulturbotschaft aufbauen möchte – namentlich bei der Stärkung der kulturellen
Teilhabe, dem sozialen Zusammenhalt und der Unterstützung des kreativen Schaffens
und der Innovation. Für die Diskussionen sei es aber zentral, dass die Corona-
Notfallhilfen die zukünftige Förderung der Kultur nicht beeinflussten.
Umstritten waren, wie bereits im Nationalrat, einzig die Änderungen im Filmgesetz,
weshalb die WBK-SR in Absprache mit ihrer Schwesterkommission und dem Büro-SR
entschieden hatte, den «heissen Streifen» (Michel) ausserhalb der Kulturbotschaft zu
behandeln. Auch der Bundesrat sprach sich für die Herauslösung der Revision des
Filmgesetzes aus, da die Vorlage bereits in der Vernehmlassung umstritten gewesen sei.
Entsprechend trat der Ständerat seiner Kommission folgend ohne Gegenantrag auf alle
vom Bundesrat vorgeschlagenen acht Finanzierungsbeschlüsse – welche sich insgesamt
auf Kosten von CHF 934.5 Mio. beliefen – und auf vier der fünf Gesetzesänderungen
ein. 

In der Detailberatung zeigte sich die grundlegende Zustimmung zum Entwurf. So folgte
der Ständerat mehrheitlich den Vorschlägen des Bundesrates oder den Beschlüssen
des Nationalrates, welcher hauptsächlich Änderungen an der Höhe der
Finanzierungsbeschlüsse vorgenommen hatte. Insgesamt schuf der Ständerat nur zwei
Differenzen zum Nationalrat.

Eine erste Differenz schuf der Ständerat bei der Höhe der Finanzhilfen des BAK. Der
Bundesrat hatte hierfür Gelder in der Höhe von CHF 145.1 Mio. vorgesehen, der
Nationalrat hatte diesen Betrag jedoch zugunsten von «Memoriav» um CHF 1.2 Mio.
erhöht. Eine Minderheit Baume-Schneider (sp, JU) wollte den Betrag für Memoriav
aufgrund von dessen zentraler Rolle im audiovisuellen und akustischen Bereich gemäss
Nationalrat erhöhen.
Dieselbe Minderheit forderte eine Erhöhung der Finanzhilfen für die «Fotostiftung der
Schweiz» um CHF 800'000. So habe etwa die EDK darauf hingewiesen, wie wichtig
Erinnerungspolitik sei, welche die schweizerische Fotostiftung durch regelmässige
Ausstellungen zu wichtigen Fotobeständen des Bundes fördere. 
Gemäss Kommissionssprecher Michel wollte eine knappe Mehrheit der WBK-SR in
beiden Punkten der Fassung des Bundesrates folgen. Zum einen erachtete die Mehrheit
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eine Erhöhung der Mittel zugunsten von Memoriav nicht als nötig, da die SRG neu selbst
für die Archivierung ihres Materials verantwortlich sei, wodurch der Bundesauftrag
kleiner geworden sei für die Organisation. Zum anderen sehe die Mehrheit ein, dass bei
der Schweizer Fotostiftung zwar Finanzbedarf bestehe, aber die bei Memoriav frei
gewordenen finanzielle Mittel könnten die Kosten der Schweizer Fotostiftung
zumindest grösstenteils auffangen, wie Michel argumentierte. Berset fügte hinzu, dass
in der Fassung des Bundesrates bereits eine Erhöhung der Mittel um CHF 800'000 für
die Schweizer Fotostiftung enthalten seien. In der Folge hiess der Ständerat nur die
Erhöhung des Betrags für die schweizerische Fotostiftung mit 35 zu 4 Stimmen (bei 1
Enthaltung) gut.

Im Bereich Sprache und Verständigung befasste sich der Ständerat mit zwei
Minderheitsanträgen für eine Erhöhung des Budgets und schuf eine weitere Differenz
zum Nationalrat. Die Mehrheit der WBK-SR wollte hier der bundesrätlichen Version
folgen, welche einen Zahlungsrahmen von CHF 68.8 Mio. vorgesehen hatte. Eine
Minderheit I Carobbio Guscetti (sp, TI) verlangte, dem Nationalrat zu folgen, der für die
Förderung der rätoromanischen Sprache zusätzlich CHF 1.2 Mio. zugesagt hatte. Diese
Vorlage sei ein «Kernelement der Kulturbotschaft», da es hier um die Stärkung des
nationalen Zusammenhalts durch die Förderung der Mehrsprachigkeit gehe,
begründete die Minderheitensprecherin ihren Antrag. Es sei wichtig, dass auch der
grosse Teil der rätoromanisch sprechenden Menschen, die ausserhalb des Kantons
Graubünden lebten, gefördert würden, wofür es mehr Mittel als die CHF 0.4 Mio.,
welche der Bundesrat vorgesehen hatte, brauche. 
Eine Minderheit II Gapany (fdp, FR) verlangte zusätzliche Mittel in der Höhe von CHF 10
Mio. für die Förderung der Strategie «Austausch und Mobilität». Ziel dieses Programms
sei es, Sprachaufenthalte von Schülerinnen und Schülern sowie von Lernenden und
Lehrpersonen in der Schweiz zu fördern. Dieses Programm werde aber bisher nur von
drei Prozent der Jugendlichen genutzt, dies obwohl die Schulzeit der ideale Zeitpunkt
für einen solchen Austausch und das Erlernen einer Sprache sei. Zudem sei er enorm
wichtig für den Erhalt der Sprachenvielfalt und für die Förderung des Zusammenhalts
zwischen den Schweizer Sprachregionen, welche ein wichtiger Pfeiler der Schweizer
Identität sei, argumentierte Gapany. Bundesrat Alain Berset machte das Problem aber
nicht bei den Finanzen, sondern bei den fehlenden organisatorischen Strukturen aus,
welche zuerst aufgebaut werden müssten. Im Ständerat obsiegte schliesslich die
Minderheit II Gapany mit 26 zu 17 Stimmen gegen die Minderheit I Carobbio Guscetti.
Letztere hatte sich zuvor mit 37 zu 4 Stimmen (2 Enthaltung) klar gegen die
Kommissionsmehrheit durchgesetzt. 

Neben den Minderheitsanträgen für eine Erhöhung der Mittel stellte Jakob Stark (svp,
TG) fünf Minderheitsanträge auf Kürzungen des vom Bundesrat vorgeschlagenen
Budgets. Konkret wollte Stark die geplante reale Erhöhung der Mittel  – CHF 34.7 Mio. –
über fünf Bereiche hinweg kürzen. Es könne nicht sein, dass gleichzeitig ein «Covid-19-
Notgesetz» verabschiedet und das Kulturbudget erhöht würde. Er sei nicht gegen die
Covid-19-Unterstützung im Kulturbereich und unterstütze die Richtung der
Kulturbotschaft, jedoch erfordere die Covid-19-Pandemie auf allen Seiten Opfer,
sodass momentan lediglich die reine Sicherung des Status quo möglich sei. Gemäss
Kommissionssprecher Michel erachte die Mehrheit der WBK-SR das vom Bundesrat
vorgesehene Wachstum von 2.6 Prozent (einschliesslich Teuerung) im Kulturbereich
hingegen als angemessen. Auch so werde der Grossteil der Kulturfinanzierung weiterhin
von den Kantonen, Gemeinden und Privaten geleistet, zudem setze die Kultur
weitgehend auf freiwilliges Engagement. Weiter sei es nicht angebracht, präventiv
Kürzungen aufgrund potenzieller pandemiebedingter Mehrkosten vorzunehmen – die
Kulturbotschaft sei ein ordentliches Geschäft und dürfe nicht mit der
ausserordentlichen Lage der Pandemie vermischt werden. Der Ständerat lehnte in der
Folge sämtliche Anträge von Jakob Stark ab. 

In den Gesamtabstimmungen hiess die kleine Kammer alle Ausgaben und
Gesetzesentwürfe einstimmig oder mit vereinzelten Gegenstimmen und Enthaltungen
gut, womit 10 der 12 Vorlagen bereinigt werden konnten. Die beiden anderen Vorlagen
gingen mit den beschlossenen Differenzen zurück an den Nationalrat. 19
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Noch in der Herbstsession 2020 bereinigte das Parlament die verbliebenen zwei
Differenzen der Kulturbotschaft 2021-2024.

Bei der ersten Differenz handelte es sich um die Frage, wie hoch die Finanzhilfen des
BAK ausfallen sollten. Der Nationalrat wollte das bundesrätliche Budget um CHF 1.2 Mio.
für «Memoriav» aufstocken, der Ständerat stattdessen um CHF 800'000 für die
schweizerische Fotostiftung. Eine Mehrheit der WBK-NR wollte an der nationalrätlichen
Version festhalten, da sie die Förderung von «Memoriav» als dringend notwendig
erachtete, während eine Minderheit Gutjahr (svp, TG) in Anbetracht der tieferen
Aufgabenlast von Memoriav, weil der SRG neu die Archivierung selbst durchführt, auf
eine Aufstockung verzichten wollte. Die dadurch freiwerdenden Mittel könnten bei der
Schweizer Fotostiftung eingesetzt werden, wie Gutjahr argumentierte. Mit 99 zu 96
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) folgte der Nationalrat knapp seiner
Kommissionsmehrheit. Ebenfalls erfolglos (mit 114 zu 81 Stimmen bei 3 Enthaltungen)
blieb eine Minderheit Fivaz (gp, NE), welche auch die vom Ständerat beschlossene
Aufstockung für die Fotostiftung vornehmen wollte. 
Der Ständerat folgte daraufhin stillschweigend der Version des Nationalrates, womit die
erste Differenz beseitigt werden konnte. Es liege in der Entscheidungsmacht des
Bundesrates, welcher Organisation welche Beträge zugesprochen würden, hatte
Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) zuvor erläutert.

Beim Bundesbeschluss über den Zahlungsrahmen für den Bereich «Sprache und
Verständigung» sprach sich die WBK-NR erneut für die nationalrätliche Aufstockung
zur Förderung der rätoromanischen Sprache und gegen die ständerätliche Aufstockung
für die Strategie «Austausch und Mobilität» aus, während eine Minderheit Locher
Benguerel (sp, GR) die zusätzlichen Mittel für Sprachaufenthalte sprechen wollte – auch
in Anbetracht einer angenommenen Motion der WBK-NR (Mo. 20.3918). Der Nationalrat
folgte seiner Kommissionsmehrheit, woraufhin der Ständerat auch diesem Entscheid
beipflichtete. Mit 23 zu 21 Stimmen sprach er sich in Übereinstimmung mit der
Kommissionsmehrheit gegen einen Kompromissvorschlag von Johanna Gapany (fdp, FR)
für eine um die Hälfte reduzierte Aufstockung um CHF 5 Mio. aus. 

Da damit alle Differenzen bereinigt waren, war die Vorlage noch in derselben Session
für die Schlussabstimmungen bereit. Abgestimmt werden musste derweil nur noch
über die vier Bundesgesetzesänderungen, da die bereits genehmigten Finanzbeschlüsse
nicht dem Referendum unterlagen und somit keine Schlussabstimmungen nötig waren. 
Beide Kammern nahmen in der Folge alle vier Gesetzesänderungen deutlich mit
einzelnen Gegenstimmen und Enthaltungen, oder gar einstimmig an. Alle Stimmen
gegen die Vorlagen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Als einziges Geschäft
der Kulturbotschaft 2021-2024 war somit die Revision des Filmgesetzes noch offen, mit
welcher sich der Ständerat in der Sommersession 2021 als Zweitrat befasste. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2020
SARAH KUHN

In der Frühjahrssession 2021 wurde eine im Sommer 2020 eingereichte Motion
Sommaruga (sp, GE), die vom Bundesrat unterstützende Massnahmen für Schweizer
Museen bei der Rückgabe und Rückführung von Kulturgütern mit kolonialzeitlichem
Hintergrund forderte, zurückgezogen. Der Motionär führte an, dass, auch wenn die
Schweiz keine Kolonialmacht per se war, sie stark von der westlichen Dominanz der
Kolonialzeit profitiert habe, weshalb entsprechende Massnahmen zur technischen,
finanziellen und logistischen Unterstützung seitens des Bundes zur Rückführung
angebracht seien.
Der Bundesrat hatte in seiner Stellungnahme vom August 2020 mit Verweis auf seine
Stellungnahmen zur Motion Wermuth (sp, AG; Mo. 18.4236) sowie die Anfrage (18.1092)
und Interpellation (18.4067) Sommaruga den Vorstoss zur Ablehnung beantragt. Im
Weiteren hatte er darauf verwiesen, dass der Bund bereits seit 2016 im Rahmen der
Provenienzforschung öffentliche und private Museen unterstütze und diese angehalten
seien, ihre Forschungsresultate mit dem Internetportal der Anlaufstelle Raubkunst des
BAK zu verlinken. Auch stehe der Bund bereits heute bei Kulturgüterstreitigkeiten als
intermediärer Partner zur Verfügung und mit dem Kulturgütertransfergesetz bestehe
auch schon eine allgemeine Rechtsgrundlage für entsprechende Belange.
In der Herbstsession 2020 hatte der Ständerat die Motion gemäss einem
Ordnungsantrag Gapany (fdp, FR) an die WBK-SR zur Vorberatung überwiesen. Diese
hatte in ihrem Bericht vom Februar 2021 mit 4 zu 4 Stimmen und Stichentscheid von
Vizepräsident Thomas Hefti (fdp, GL) den Vorstoss zur Ablehnung beantragt. Die
Kommissionsmehrheit anerkenne die Bedeutung der Provenienzforschung, sehe aber
keinen unmittelbaren gesetzgeberischen Handlungsbedarf, da die
Unterstützungsleistungen in diesem Bereich bereits sehr gut von der Anlaufstelle

MOTION
DATUM: 08.03.2021
MELIKE GÖKCE
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Raubkunst wahrgenommen würden, war argumentiert worden. Die
Kommissionsminderheit war hingegen der Ansicht, dass die laufenden Arbeiten in
diesem Bereich sowie die Zusammenarbeit der verschiedenen Akteure und die Rolle
der Schweiz auf internationaler Ebene durch diesen Vorstoss gestärkt werden könnten.
Im März 2021 führte Kulturminister Berset im Rahmen der Ständeratsdebatte an, dass
man sich aufgrund der grossen Relevanz des Themas vorstellen könne, nach Möglichkeit
bis Ende Jahr einen Bericht vorzulegen, der aufzeige ob und in welchem Umfang die
bestehenden Massnahmen funktionierten und ob es doch noch allfälligen
Anpassungsbedarf gebe. Die Aussicht auf diesen Bericht bewegte schliesslich den
Motionär zum Rückzug seines Vorstosses. 21

Nachdem der Ständerat die Revision des Bundesgesetzes über Filmproduktion und
Filmkultur (Filmgesetz, FiG) in der Herbstsession 2020 aus der Kulturbotschaft 2021-
2024 herausgelöst hatte, behandelte er sie erstmals in der Sommersession 2021 im
Detail. In der Zwischenzeit hatte die WBK-SR ihre Vorberatung im Februar 2021
unterbrochen, um weitere Informationen der Verwaltung zu den Auswirkungen der
vorgesehenen Investitionspflicht in unabhängige Schweizer Filme abzuwarten. Ende
April 2021 konnte die Kommission ihre Vorberatung abschliessen. 

Wie Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) zu Beginn der Eintretensdebatte
erklärte, stehe der Schweizer Film vor diversen Herausforderungen. So würden etwa
ausländische Koproduktionen trotz der im Rahmen der Kulturbotschaft 2016-2020
eingeführten Filmstandortförderung zunehmend stagnieren. Gleichzeitig steige die
Konkurrenz für Schweizer TV-Sender durch Online-Streamingplattformen wie Netflix,
die überdies trotz enormer Wertschöpfung in der Schweiz keiner Filmförderpflicht
unterstünden. Die aktuelle Gesetzesrevision sollte daher «gleich lange Spiesse für alle»
schaffen, wie Kulturminister Berset erklärte. Eintreten war derweil unbestritten.

In der Detailberatung schuf der Ständerat bei fünf Minderheitsanträgen insgesamt vier
Differenzen zum Nationalrat.

Die erste Differenz betraf die Frage, ob gewinnorientierte Unternehmen finanzielle
Unterstützung vom Bund erhalten sollen oder nicht. Dabei folgte der Ständerat mit 27
zu 17 Stimmen seiner Kommissionsmehrheit und entschied, diese Unternehmen nicht
komplett von der Unterstützung auszuschliessen, sondern einmalige Betriebsbeiträge,
etwa an spezifische Projekte wie die kommerziellen Filmfestivals in Locarno oder
Zürich, weiterhin zu erlauben. Der Nationalrat hatte entschieden der Version des
Bundesrates zu folgen und diese Unternehmen auszuschliessen. Eine Minderheit um
Johanna Gapany (fdp, FR) hatte erfolglos gefordert, die Unterstützung ohne
Einschränkungen zu erlauben.

Zweitens stellte sich die Frage, welche Unternehmen von der Investitionspflicht
ausgeschlossen werden sollten. Eine Minderheit Würth (mitte, SG) wollte hier dem
Nationalrat folgen und Schweizer TV-Anbietende und Netzbetreibende gänzlich von der
Investitionspflicht befreien. Eine Kommissionsmehrheit wollte hingegen nur die SRG
von der Investitionspflicht ausnehmen. Deren Ausnahme sei gemäss
Kommissionssprecher Michel legitim, weil sie im Rahmen des Bundesgesetzes über
Radio und Fernsehen (RTVG) bereits einen eigenen, umfassenden
Filmförderungsauftrag habe. Der Ständerat folgte mit 31 zu 13 Stimmen (bei 1
Enthaltung) der Mehrheit und beschränkte die Ausnahme auf die SRG.

Am umstrittensten war schliesslich die Frage der Höhe der Investitionspflicht und der
Schaffung einer Ersatzabgabe. Dass es eine Abgabe geben solle, welche über vier Jahre
hinweg getätigt werden muss, wie es der Nationalrat vorgeschlagen hatte, sei gemäss
Michel in der Kommission als einziges unbestritten – zu den restlichen Punkten lagen
dem Ständerat drei Minderheitsanträge vor.
Die Mehrheit der WBK-SR wollte gemäss Michel auf die 4 Prozent bestehen und dafür
die Möglichkeit zur Anrechenbarkeit von Werbeleistungen von maximal CHF 500'000
einführen. Gemäss Verwaltung würde dies auf eine Erhöhung der Mittel um etwa CHF 18
Mio. hinauslaufen, was gemäss Kommissionsmehrheit angemessen sei. Ginge man
tiefer, sei zu erwarten, dass keine der antizipierten Effekte für den Schweizer Film
erreicht werden würden, wie Michel zu Bedenken gab.
Eine Minderheit Gmür-Schönenberger (mitte, LU) beantragte, dem Bundesrat zu folgen,
die Investitionspflicht auf mindestens 4 Prozent festzulegen und die Möglichkeit einer
Ersatzabgabe beizubehalten. Die Einnahmen aus dieser Ersatzabgabe würden dann an
das BAK fliessen, welches diese Gelder zweckgebunden für die Filmförderung einsetzen
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sollte. Bereits bei der im Rahmen des RTVG eingeführten Abgabepflicht für Schweizer
TV-Sender sei es kaum zu Ersatzabgaben gekommen, da der Anreiz der direkten
Investition gross genug sei, erklärte Gmür-Schönenberger ihren Antrag. Die
Nachzahlung gemäss Kommissionsmehrheit würde hingegen lediglich zu mehr
Bürokratie führen.
Jakob Stark (svp, TG) machte mit einer weiteren Minderheit einen Kompromissvorschlag
zwischen dem Bundesrat (4%) und dem Nationalrat (1%), wobei die Investitionshöhe 2
Prozent betragen sollte. 
Die dritte Minderheit um Benedikt Würth stellte die Frage, welche Leistungen an die
Investitionspflicht angerechnet werden können sollen. Er forderte, dass
Eigenproduktionen zu mindestens 50 Prozent angerechnet werden könnten, womit die
Situation der regionalen und nationalen TV-Sender verbessert werden könnte. Die
Kommissionsmehrheit lehnte diese Forderung ab, weil damit das eigentliche Ziel dieser
Gesetzesrevision – das unabhängige Filmschaffen in der Schweiz zu fördern – verfehlt
würde. Da unter Eigenproduktionen auch Formate wie Reality Shows oder Werbungen
verstanden werden könnten, profitierten von dieser Regelung gemäss Michel
mehrheitlich ausländische Werbefenster und Online-Dienste. Der Nationalrat war dem
Bundesrat gefolgt, welcher keine solchen Anrechnungen vorgesehen hatte.
In der Folge setzte sich die Minderheit Gmür-Schönenberger gegen die
Kommissionsmehrheit (mit 23 zu 22 Stimmen) durch, während die Minderheit Stark (31
zu 14 Stimmen) und die Minderheit Würth (29 zu 16 Stimmen) abgelehnt wurden. Damit
beschloss der Ständerat folglich, eine Investitionspflicht von 4 Prozent mit der
Möglichkeit einer Ersatzabgabe einzuführen. Angerechnet werden dürften zudem
Werbeleistungen bis zu CHF 500'000, aber keine Eigenproduktionen. Damit schuf der
Ständerat die zwei letzten Differenzen zum Nationalrat.

In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Entwurf mit 35 zu 9 Stimmen (bei 1
Enthaltung) an und gab ihn mit vier offenen Differenzen zurück an die grosse Kammer. 22
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